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à Lac-Mégantic

L a sortie de l’ombre du grand patron de la
Montreal, Maine and Atlantic Railway

(MMA), Ed Burkhardt, n’a pas apaisé la dou-
leur des résidants de Lac-Mégantic.

« Nous présentons nos plus humbles excuses
aux personnes de cette municipalité. […] Je
me sens terriblement mal. Je suis dévasté par ce
qui s’est passé», a déclaré M. Burkhardt lors de
sa première sortie publique dans la commu-
nauté éplorée par la disparition de 50 des siens.
La Sûreté du Québec a en ef fet af firmé mer-
credi que les 50 personnes encore portées dis-
parues sont désormais considérées comme
« vraisemblablement décédées ». Les dépouilles
de 20 d’entre elles ont été retirées des décom-
bres jusqu’à maintenant.

À un jet de pierre de la «zone rouge», le pré-
sident de Rail World a assuré que les res-
sources financières de son groupe seront
consacrées à l’aide à la population endeuillée.
«C’est la priorité », a-t-il dit à la presse, précisant
du même souffle que sa compagnie bénéficie
d’une couverture d’assurance adéquate dans ce
genre de situation.

Ces propos n’ont toutefois pas calmé la colère
des résidants, qui l’attendaient de pied ferme.
«Je suis venu voir l’assassin de mes fils», a dit Ray-
mond Lafontaine quelques minutes après le vif
échange entre M. Burkhardt et un groupe com-
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Dans une rencontre plutôt houleuse avec les journalistes, Ed Burkhardt, dont la visite était attendue de pied ferme à Lac-Mégantic, s’est af firmé
«dévasté» par les événements.

Lac-Mégantic : le patron de la MMA attise la colère
La SQ considère désormais les 50 personnes disparues comme « vraisemblablement décédées »

J E A N - F R A N Ç O I S
N A D E A U

F ollement baroque,
styliste, il était l’un
des écrivains les plus
étonnants que le
Québec ait connus

ces dernières années. Auteur
de L’acquittement (1997) et de
La petite fille qui aimait trop les
allumettes (1998), Gaétan Soucy
est décédé chez lui à Montréal
d’une crise cardiaque le mardi
9 juillet. Il avait 54 ans.

Né en 1958 dans une famille
de sept enfants du quartier po-

pulaire Hochelaga-Maison-
neuve, Gaétan Soucy sera di-
plômé de philosophie, pas-
sionné par les jeux d’échecs, le
cinéma et, bien sûr, par la litté-
rature. Tout à fait fasciné par le
Japon, il vivra dans ce pays dont
il parlait la langue et appréciait
la culture en connaisseur.

En 1994, son premier livre,
L’Immaculée Conception, est
lancé à l’enseigne de Laterna
Magica, une maison d’édition
naissante dirigée par Rolf
Puls, le responsable de Galli-
mard pour l’Amérique du
Nord. L’essentiel de son œu-

vre est rassemblé ensuite aux
éditions du Boréal. Publié en
France aux éditions du Seuil,
Soucy y avait pour éditeur Ber-
trand Visage, le même qui
s’occupait de Nelly Arcan.

Paraissent sous sa plume
L’acquittement (1997), La pe-
tite fille qui aimait trop les al-
lumettes (1998) et Music-Hall !
(2002). On lui doit aussi une
pièce de théâtre, Catoblépas,
mise en scène par Denis Mar-
leau. La pièce sera créée en
2001 et jouée à Montréal

GAÉTAN SOUCY 1958-2013

Disparition subite d’un écrivain étonnant

M A R I E  V A S T E L

Correspondante parlementaire à Ottawa

L e gouvernement répète, depuis deux mois,
que la grève de ses diplomates ne per-

turbe pas ses activités à l’étranger. Au pays,
toutefois, l’industrie touristique déplore des
impacts « catastrophiques » qui lui causeront
des pertes de revenus de centaines de millions

de dollars. D’autant plus
que les agents d’immigra-
tion canadiens — débordés
puisque à ef fectifs réduits
— semblent eux-mêmes re-
commander aux touristes
d’éviter le Canada.

Conséquence de la grève
tour nante des agents du
ser vice extérieur, les de-
mandes de visa s’accumu-

lent dans les ambassades et les délais de trai-
tement s’allongent. En Amérique du Sud, ceux
qui souhaitent découvrir le Canada doivent
par fois patienter de quatre à six semaines
avant de savoir s’ils pourront ou non entrer
sur le territoire. Des délais qui inquiètent les
acteurs du secteur touristique, qui constatent

Le tourisme
victime
de la grève
des diplomates
canadiens
Les délais pour le traitement
des demandes de visa s’allongent
et découragent les visiteurs

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Gaétan Soucy avait connu la notoriété grâce à son roman La petite fille qui aimait trop les allumettes,
publié en 1998, qui a été traduit dans une vingtaine de langues.

Lire aussi › Québec débloque 60 millions pour les
sinistrés. Le fédéral promet une aide financière
dont le montant reste à déterminer. Page A 3

La MMA a bénéficié de l’aide des gouverne-
ments. L’entreprise a reçu plusieurs dizaines
de millions en prêts et subventions. Page A 3

Vide d’expertise. Gérard Bérubé souligne le
danger de laisser des entreprises dicter leur fa-
çon de faire aux autorités publiques. Page B 1

VOIR PAGE A 10 : TOURISME

«Nous nous
inquiétons de
la réputation
du Canada,
pour l’avenir»
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TransCanada a tenu une pre-
mière rencontre mercredi

avec des élus et des citoyens de
neuf municipalités de la MRC
du Témiscouata afin de leur
présenter son projet de pipeline
Énergie Est. L’entreprise
compte convertir un gazoduc
du Québec en oléoduc et
construire un nouveau tronçon
afin de faire couler 850000 ba-
rils de brut albertain par jour
vers les raffineries d’ici et du
Nouveau-Brunswick.

Aucun communiqué n’a été
publié à la suite de la rencontre.
Un porte-parole de l’entreprise
a toutefois signifié aux médias
que l’entreprise — qui pilote
aussi le controversé projet
Keystone XL — souhaitait dis-
cuter de cet important projet de
transport de pétrole de l’Ouest
canadien avec les gens qui se-
raient concernés par le passage
du pipeline.

En entrevue à Radio-Canada,
le préfet de la MRC du Témis-
couata, Serge Fortin, s’est d’ail-
leurs dit ouvert au projet. «Le
pipeline traverserait des terres
forestières et non pas des centres-
villes. Je pense que ça pourrait
être plus sécuritaire, d’autant
plus qu’on parle d’un équipe-
ment complètement neuf, j’ima-
gine qu’on devrait être à la fine
pointe de la technologie», a-t-il
affirmé.

Alimenter le Québec
L’idée est de convertir un ga-

zoduc en oléoduc sur une dis-
tance de 3000 kilomètres, de
l’Alberta jusqu’à la région de
Québec. De là, TransCanada
construirait un nouvel oléoduc
de plusieurs centaines de kilo-
mètres en sol québécois. Le
tracé préliminaire indique que
cette infrastructure longerait la

route 185, en direction du Nou-
veau-Brunswick et de la raffine-
rie de Saint-Jean.

Sur un site Web mis en ligne
pour promouvoir son projet, la
pétrolière précise que les raffi-
neries de Montréal et de Lévis
pourraient aussi être alimen-
tées avec ce pétrole, dont une
partie proviendrait des sables
bitumineux. TransCanada sou-
haite également construire un
nouveau terminal de réservoirs
dans la région de Québec. Ce-
lui-ci comprendrait même «des
installations destinées au charge-
ment des navires-citernes», se-
lon ce qui est écrit sur son site
Web.

L’entreprise doit décider au
cours des prochaines semaines
si le projet ira bel et bien de
l’avant. Cela dépendra notam-

ment de la demande qui pour-
rait venir des deux raffineries
implantées en sol québécois.
Toutes deux ont montré un in-
térêt certain pour s’approvision-
ner en pétrole provenant de
l’Ouest canadien. Elles songent
d’ailleurs à utiliser bientôt des
trains pour le faire. S’il est
lancé, le pipeline Énergie Est
serait mis en service au Qué-
bec en 2017.

Chose certaine, le gouverne-
ment albertain croit en ce pro-
jet. La semaine dernière, il a
annoncé un engagement finan-
cier de pas moins de cinq mil-
liards de dollars afin de faciliter
sa réalisation. L’Alberta sou-
haite ainsi s’assurer que la pro-
duction pétrolière en pleine
croissance dans la province
puisse trouver des débouchés,

ce qui permettrait notamment
d’obtenir un meilleur prix sur
les marchés.

Le gouvernement Marois a
lui aussi déjà démontré une ou-
verture certaine pour cet oléo-
duc. Reste à voir quelle forme
pourrait prendre une éven-
tuelle évaluation environne-
mentale du projet. Rien n’a
jusqu’ici été annoncé. Selon ce
qu’a déjà fait savoir la ministre
des Ressources naturelles,
Martine Ouellet, il faudrait te-
nir compte des émissions sup-
plémentaires de gaz à effet de
serre engendrées par un tel
projet. Surtout qu’il s’agit de pé-
trole des sables bitumineux, ré-
puté plus polluant que l’or noir
conventionnel.

Le Devoir

TransCanada en campagne de séduction
Le projet de pipeline Énergie Est a été présenté aux élus et aux citoyens du Témiscouata

ERIC HYLDEN ASSOCIATED PRESS

Milton, Dakota du Nord. TransCanada pilote également le controversé projet Keystone XL.

R O S S  M A R O W I T S

L a catastrophe ferroviaire
de samedi à Lac-Mégantic

a attiré l’attention sur le trans-
port croissant de pétrole brut,
mais des marchandises beau-
coup plus dangereuses, in-
cluant des composés chi-
miques, sont régulièrement
transpor tées à proximité de
collectivités canadiennes.

Les sociétés de chemins de
fer canadiennes ont transporté
86000 wagons complets de pro-
duits pétroliers au deuxième tri-
mestre, en hausse de 18% com-
parativement à la même période
il y a un an et de 62% par rapport
à celle de 2011.

Toutefois, les entreprises
ferroviaires ont aussi trans-
por té 154 000 wagons com-
plets de produits chimiques
durant la plus récente période
de trois mois, soit 79 % de plus
que le pétrole qui a trans-
formé à tout jamais la petite
ville de l’Estrie.

Plus dangereux
L’analyste Cameron Doerk-

sen, de la Financière Banque
Nationale, a af firmé que cer-
tains des produits chimiques
transportés étaient encore plus
dangereux que le pétrole brut.
Toute mesure prise afin de li-
miter le transport de brut affec-
terait également l’achemine-
ment de substances chimiques.
«Nous ne pouvons pas voir cela
comme une amélioration en
matière de sécurité, compte tenu
du fait que l’alternative est de
transporter certaines de ces ma-
tières dangereuses par camion»,
a écrit M. Doerksen.

L’analyste a aussi indiqué
que le transport de matières
dangereuses par train n’était
pas parfait, mais qu’il était gé-
néralement sûr. Selon les pre-
mières informations ayant cir-
culé, le système de freinage du
train aurait été en cause, ce qui
laisse croire à un problème gé-
néral de sécurité ferroviaire, in-
dépendant du transpor t de
brut. «En ef fet, le train aurait
tout aussi bien pu transporter
d’autres matières dangereuses ou
des marchandises générales inof-
fensives», a dit M. Doerksen.

Taux d’accident
L’American Association of

Railroads affirme que 99,9977%
de toutes les expéditions ferro-
viaires de marchandises dange-
reuses arrivent à destination
sans incident. Le taux d’acci-
dent a chuté de 91 % depuis
1980 et on estime à 0,38 % le
taux de déversement de brut
transporté en train, contre 0,88
% en ce qui concerne le brut
acheminé par pipeline. Le taux
mesure le pourcentage de pa-
lonniers déversés par million
de barils-miles acheminés. La
catastrophe de Lac-Mégantic
pourrait se traduire par l’adop-
tion de nouvelles mesures de
sécurité, incluant des règles
afin de moderniser les wagons
pour qu’ils répondent aux
normes actuelles.

Les wagons-citernes servant
au transport de brut appartien-
nent généralement aux pro-
ducteurs de pétrole et aux en-
treprises de raffinage, et non
aux transporteurs ferroviaires.

La Presse canadienne

SÉCURITÉ CIVILE

Une grande quantité
de produits chimiques
transite par voie ferrée
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Les inspecteurs fédéraux poursuivent leur enquête sur la cause du déraillement ferroviaire.

J E S S I C A  N A D E A U

P our rassurer ses citoyens, le conseil de ville
de Farnham a entériné une résolution vi-

sant à interdire le passage des trains de la Mon-
treal, Maine and Atlantic Railway (MMA) sur
son territoire tant et aussi longtemps qu’il
n’aura pas les preuves que tout est sécuritaire.

Fortement ébranlés par la tragédie qui a se-
coué Lac-Mégantic, les élus de la ville de
Farnham en Montérégie se sont réunis en
séance extraordinaire lundi soir afin de faire
le point. « La ville va devoir rendre des comptes
à la population, explique le directeur général
de la Ville, François Giasson, en entrevue au
Devoir. Même si ce n’est pas notre devoir à
nous de nous occuper de la MMA, on a un de-
voir collectif. C’est pour cela que le conseil mu-
nicipal s’est empressé de passer une résolution
pour demander à la MMA et à Transports Ca-
nada d’arrêter le transpor t de marchandises
jusqu’à ce qu’on soit rassuré. »

Plus précisément, il veut que Transports Ca-
nada « ou toute autre autorité compétente »
puisse procéder à des vérifications d’usage sur
l’état des rails, des wagons et des locomotives
qui circulent sur son territoire. Il aimerait une
inspection « sur-le-champ », mais se contente-
rait des derniers rapports d’inspection of fi-
ciels. « On ne demande pas un rapport de 80
pages avec des spécialistes, on veut juste s’assu-
rer que si ça recommence à circuler un jour de
façon importante, on ait quelque chose à répon-
dre aux citoyens. »

Optimiste, il espère pouvoir régler le tout
dans le prochain mois, mais se dit prêt à atten-
dre le temps qu’il faudra, bien qu’il sache que
ses chances sont assez minces, puisqu’il s’agit
d’une compétence fédérale. «On veut avoir des
moyens de contrôle, on veut qu’il y ait des gens
qui se penchent sur la situation ici, on ne veut
pas un deuxième Mégantic. »

Profitant du momentum, le conseil municipal
a également voté une résolution visant à récla-
mer le déménagement de la gare de triage à
l’extérieur du centre-ville, une demande qui
date de plus de dix ans et qui n’a jamais abouti.

« On n’est jamais complètement à l’abri, car
l’erreur est humaine, mais on peut se protéger
davantage», conclut François Giasson.

Le Devoir

La MMA n’est plus
la bienvenue 
à Farnham
La municipalité adopte
une résolution pour interdire 
la circulation de ses convois 

J E S S I C A  N A D E A U

L e gouvernement Marois débloque un fonds
spécial de 60 millions pour aider les sinis-

trés de Lac-Mégantic. De son côté, Ottawa se
dit prêt à délier les cordons de sa bourse, n’at-
tendant que les évaluations et demandes offi-
cielles de Québec pour intervenir à son tour.

D’une voix qui se voulait rassurante, la pre-
mière ministre Pauline Marois s’est adressée di-
rectement aux victimes de Lac-Mégantic. «Je vais
m’assurer que tout ce que nous pouvons faire
maintenant puisse être fait sans attendre. Et je dis
aux citoyens de Lac-Mégantic : vous pouvez comp-
ter sur nous.»

Dès lundi, les familles évacuées de Lac-Mégan-
tic pourront bénéficier d’une aide forfaitaire de
premier recours de 1000$, a annoncé Mme Ma-
rois à l’issue du Conseil des ministres de mer-
credi qui a été consacré, dans sa presque totalité,
à la tragédie. Cet argent fait partie d’une pre-
mière enveloppe de 25 millions destinée à l’aide
d’urgence pour les citoyens, les entrepreneurs et
la municipalité.

«Mince consolation»
Une seconde tranche de 25 millions sera ren-

due disponible afin d’aider la municipalité à pla-
nifier la reconstruction du centre-ville et de ses
infrastructures. « C’est une mince consolation,
nous le savons très bien, mais nous allons aider
Lac-Mégantic à rebâtir un centre-ville moderne,
beau et attractif. Ce que j’espère, c’est que cette
reconstruction devienne un projet mobilisateur
tant pour la municipalité que pour ses citoyens. »

Tous les frais engagés par la municipalité
pour répondre aux sinistrés seront «remboursés
à 100%», a assuré Pauline Marois, qui se ren-
dra de nouveau à Lac-Mégantic jeudi pour faire
le point avec « la courageuse mairesse».

Enfin, le Conseil des ministres a entériné la
création d’un fonds spécial de 10 millions pour
amoindrir les « répercussions sérieuses » que la
tragédie a eues sur l’économie.

« En plus de notre profonde tristesse, nous
éprouvons un sentiment de colère bien légitime, a
affirmé la première ministre. En temps et lieu,
aussi bien l’entreprise que les autorités concer-
nées devront rendre des comptes. Jamais un tel
événement n’aurait dû se produire. »

Ottawa prêt à aider
Malgré ses critiques, Pauline Marois a sou-

tenu qu’elle comptait sur l’aide d’Ottawa pour
« partager les coûts », sans toutefois quantifier
les sommes qui seraient nécessaires. « On va
faire un bilan pour savoir les coûts encourus et
c’est évident qu’on va avoir une demande au fé-
déral, soit à travers des programmes réguliers ou
à travers une intervention spéciale. »

Le député conservateur de Mégantic-L’Éra-
ble, Christian Paradis, a rapidement répondu à
l’appel de Québec. «La communauté de Lac-Mé-
gantic peut compter sur le gouvernement du Ca-
nada en ces temps dif ficiles, a soutenu le minis-
tre de l’Industrie par voie de communiqué en

fin de journée. Nous sommes présentement en at-
tente de l’évaluation du gouvernement du Qué-
bec identifiant les besoins les plus urgents.
Lorsque nous l’aurons reçue, nous agirons rapi-
dement et ef ficacement afin de nous assurer que
les gens reçoivent l’aide dont ils ont besoin. »

À Québec comme à Ottawa, les drapeaux se-
ront en berne pour une semaine en mémoire
des victimes du tragique déraillement de train.

IVAC et sécurité civile
Questionnée par les journalistes, Pauline Ma-

rois a refusé de prendre position sur la perti-
nence d’avoir les gens de la Direction de l’in-
demnisation des victimes d’actes criminels
(IVAC) à Lac-Mégantic, comme le recomman-
dait l’ancien ministre de la Justice, Marc Belle-
mare, dans les pages du Devoir mercredi.

« Actuellement, nous of frons de l’aide directe
aux citoyens et cette question de l’IVAC sera éva-
luée […] On indiquera [en temps et lieu] aux
citoyens si c’est une avenue à exploiter pour qu’ils
puissent le faire. Rien ne sera épargné et tous les
programmes gouvernementaux pourront être uti-
lisés, mais dans un premier temps, pour s’assurer
qu’on prend soin de notre monde correctement, il
y a des mesures d’urgence qui sont disponibles et
c’est ce à quoi je vais m’attarder. »

Aux autres municipalités qui souhaitent sa-
voir ce que les compagnies ferroviaires trans-
portent sur leur territoire, la première ministre
demande un peu de patience, laissant entendre
que Québec pourrait adopter la réglementation
permettant de rendre opérante la Loi sur la sé-
curité civile, qui date de 2001 et qui oblige les
générateurs de risques de sinistres majeurs à
informer les municipalités de ces risques.
« Nous allons prendre le temps de faire une ré-
flexion correcte et, éventuellement, s’il y a des me-
sures à prendre, s’il y a des règlements à adopter,
s’il y a des gestes à poser […] je peux vous dire
que nous ne nous en laverons pas les mains. »

Le Devoir

Québec débloque 60 millions pour les sinistrés
Le fédéral promet une aide financière dont le montant reste à être déterminé

Rapport : un parc de wagons 
est désuet à 70%
Ottawa — Le déraillement de Lac-Mégan-
tic a braqué les projecteurs sur le phéno-
mène du transport du pétrole par wagons-
citernes. Les autorités américaines sou-
tiennent qu’environ 10 000 nouveaux wa-
gons-citernes ont été commandés au Ca-
nada et dans le nord-est des États-Unis,
parce que les oléoducs sont utilisés à leur
pleine capacité. Cependant, un rapport pu-
blié l’an dernier par le Bureau américain
de la sécurité des transports révélait que
les wagons désuets et non sécuritaires
composaient environ 70 % du parc ferro-
viaire nord-américain, et que ces wagons
rouleront encore durant plusieurs décen-
nies. Il y a près de deux ans, des fabri-
cants de wagons-citernes ont adopté des
normes volontaires plus élevées, qui com-
prennent notamment des coques plus
épaisses et un blindage qui préviendrait
les perforations. Mais les autorités améri-
caines chargées de la réglementation ont
réalisé que si on alterne des vieux wagons
avec des modèles plus récents dans un
convoi, on n’augmente pas la sécurité glo-
bale. Les wagons-citernes ont une durée
de vie de 30 à 40 ans. L’industrie rechigne
à l’idée de modifier les vieux wagons, des
améliorations qui coûteraient un milliard
de dollars selon leurs estimations.

La Presse canadienne

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

L es 1200 kilomètres de chemin de fer qui al-
laient devenir la Montreal, Maine and Atlan-

tic en 2003 ont été achetés pour 50 millions,
après quoi l’entreprise a reçu plusieurs dizaines
de millions de dollars en prêts et subventions
découlant de programmes d’infrastructures ini-
tiés par les gouvernements.

La catastrophe de Lac-Mégantic a eu pour ef-
fet de braquer les projecteurs sur l’avenir de la
MMA, mais aussi sur son historique financier,
y compris une enveloppe de 15 millions qu’elle
a reçue conjointement de la part de Québec et
d’Ottawa en 2007.

«Les chemins de fer d’intérêt local (CFIL) ex-
ploitent plus de 38% du réseau ferroviaire québé-
cois, ont indiqué les deux paliers de gouverne-
ment lors de l’annonce il y a six ans. Plus de
80% des produits expédiés par les CFIL ont pour
destination finale les États-Unis. C’est principale-
ment le bois, le papier, la pulpe, les panneaux
particules, le minerai et l’aluminium.»

Les wagons-citernes qui ont explosé à Lac-Mé-
gantic contenaient, eux, un produit dangereux,
c’est à dire du pétrole de schiste à destination de la
raffinerie d’Irving au Nouveau-Brunswick.

Le programme conjoint prévoyait notamment
la réfection de certaines voies et des structures,
la hausse de capacité portante (de 263 000 à
286000 livres, la norme américaine) et l’ajout de
voies d’évitement. De façon spécifique, les
15 millions promis à la MMA étaient répartis
comme suit : 6 millions d’Ottawa, 4 millions du
Québec et 5 millions du programme des CFIL.

La première ministre Pauline Marois a indi-
qué mercredi que le gouvernement vérifie des
informations véhiculées la veille par LCN selon
lesquelles une partie de l’argent aurait été in-
vesti aux États-Unis.

Dix-huit investisseurs
Selon la publication juridique Lexpert, qui se

spécialise dans le droit des affaires, la transac-
tion de 2003 s’est chiffrée à 50 millions. Dans
l’avis public de MMA publié peu
après la transaction, on compte 18 in-
vestisseurs, dont LaSalle Bank, Bank
Austria et Earlston Associates, le
principal actionnaire, qui est en fait le
holding personnel d’Ed Burkhardt.
C’est l’homme d’affaires qui s’est pré-
senté mercredi à Lac-Mégantic.

La Caisse de dépôt et placement a
indiqué mardi qu’elle a investi
14,7 millions au départ, un investisse-
ment qu’elle évalue aujourd’hui à
1000 $.

À peine deux ans plus tard, en 2005, la MMA
reçoit de la Federal Railroad Administration
(FRA) un prêt de 34 millions remboursable sur
25 ans. Cette année-là, cinq compagnies ont eu
un appui financier en vertu du Railroad Rehabi-
litation & Improvement Financing (RRIF), les
montants promis oscillant entre 5,5 millions et
50 millions. Ce programme a une capacité
maximale de 35 milliards.

En reconnaissant son implication, la Caisse
a révélé que la MMA s’est mise en vente en
2011 — dans le cadre d’un appel de soumis-

sions formel — et qu’une transaction a carré-
ment avor té en raison du fait que la MMA
traînait un prêt non transférable d’une agence
américaine.

Fonds dédiés à la sécurité
Quelques années plus tard, en 2009, Trans-

ports Canada promet à la Montreal, Maine and
Atlantic une somme de 80500$ pour « l’installa-
tion de lumières de sécurité à plusieurs passages

à niveau ». L’avis mentionne que les
travaux se feront dans huit villes, dont
Nantes et Lac-Mégantic.

En 2010, le ministère fédéral octroie
104 000 $, cette fois pour « améliorer
les feux clignotants à plusieurs passages
à niveau à travers le Québec».

En février 2010, la compagnie
MMA avise le Maine qu’elle n’est
plus capable d’exploiter le tronçon
qui dessert le nord de l’État, où elle
dit perdre jusqu’à 5 millions par an-
née. C’est le fief des compagnies fo-

restières, pour lesquelles l’idée de fermer le
chemin de fer est une question de vie ou de
mort. Huit mois plus tard, l’État consent à ra-
cheter les 375 kilomètres au prix de 20,1 mil-
lions en argent comptant.

Ce rachat du Maine équivaut à 53 600 $/kilo-
mètre. En guise de comparaison, la transaction
initiale qui a donné naissance à la Montreal,
Maine and Atlantic a coûté aux investisseurs
initiaux seulement 41800$/kilomètre.

Le Devoir

La MMA a bénéficié de l’aide des gouvernements

L’entreprise a
reçu plusieurs
dizaines 
de millions 
de dollars 
en prêts 
et subventions

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Dès lundi, les familles évacuées de Lac-Mégantic
pourront bénéficier d’une aide forfaitaire de
premier recours de 1000 $.

Paillé veut une commission
parlementaire immédiatement
Le chef du Bloc québécois Daniel Paillé de-
mande la tenue d’une commission parlemen-
taire immédiatement pour prendre les déci-
sions qui s’imposent à la suite du déraillement
ferroviaire mortel de Lac-Mégantic. M. Paillé
estime que les parlementaires ne doivent pas
attendre les résultats des diverses enquêtes qui
sont en cours avant d’agir. Car certains aspects
régis par le Code du travail et le ministère des
Transports peuvent et doivent être amendés
dans les plus brefs délais, a plaidé le bloquiste,
qui a rendu visite mercredi aux sinistrés de la
catastrophe qui ont trouvé refuge à la polyva-
lente Montignac. Même s’il a soutenu que ce
n’était pas le temps de « tirer des cailloux» en
direction du gouvernement conservateur, il a
décoché une flèche à l’endroit du ministre fédé-
ral des Transports Denis Lebel. «Au lieu de
dire qu’il y avait eu moins de déraillements, je
pense qu’il aurait dû se garder une petite gêne»,
a-t-il suggéré.

La Presse canadienne
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Commission sur les enjeux énergétiques du Québec

CONSULTATION PUBLIQUE
De la réduction des gaz à effet de serre  

à l’indépendance énergétique du Québec

Lanaudière Joliette  4 septembre

Chaudières-Appalaches Thetford Mines 5 septembre

Nord-du-Québec Lebel-sur-Quévillon 10 septembre

Abitibi-Témiscamingue Rouyn 11 septembre

Outaouais Gatineau 13 septembre

Montérégie Saint-Hyacinthe 17 septembre

Montréal Montréal 18 et 19 septembre

Laurentides Saint-Jérôme 20 septembre

Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine  Gaspé 24 septembre  

Bas-Saint-Laurent Rimouski  25 septembre

Côte-Nord Sept-Îles 27 septembre

Capitale-Nationale Québec 30 septembre et 1er octobre

Saguenay–Lac-Saint-Jean Saguenay 3 octobre

Mauricie Shawinigan 8 octobre

Estrie Sherbrooke 9 octobre

Les personnes et les groupes désireux de fournir un témoignage ou de déposer  
un mémoire doivent s’inscrire auprès de la Commission à l’adresse suivante :  

CONSULTATIONENERGIE.GOUV.QC.CA

Ce calendrier pourrait être modifié. Nous vous invitons à visiter le site Internet. 

PLUIES DILUVIENNES SUR LA CHINE

Un glissement de terrain a enseveli 17 personnes mercredi dans la province du Sichuan, dans le
sud-ouest de la Chine, alors que des pluies torrentielles ont détruit des maisons et des ponts
dans la région, a annoncé la télévision d’État CCTV. Un précédent bilan diffusé par l’agence
Chine Nouvelle avait fait état de 30 à 40 personnes ensevelies. Une grande partie de la Chine,
Pékin compris, a été touchée par d’importantes précipitations ces derniers jours, souvent ac-
compagnées d’orages. Depuis lundi, les pluies torrentielles qui se sont abattues au Sichuan ont
provoqué des crues sur plusieurs rivières, emportant trois ponts, et déclenchant l’évacuation
de 36800 personnes, selon les autorités. PHOTO AGENCE FRANCE-PRESSE

A L E X A N D R E  S H I E L D S

C onsidérée comme un joyau de la biodiver-
sité mondiale, la Grande Barrière de corail

souffre de plus en plus des conséquences de
l’activité humaine. La situation est à ce point
critique que l’Australie qualifie maintenant son
état de «médiocre».

Les écosystèmes du récif présentent «une ten-
dance à la dégradation de leur état en raison
d’une qualité de l’eau qui reste mauvaise et des ef-
fets cumulatifs du changement climatique et d’une
augmentation, en fréquence et en intensité, des
événements [météorologiques] extrêmes », in-
dique un rapport publié mercredi par Canberra.

Le ministre de l’Environnement Mark Butler
a rendu public ce document attestant l’altéra-
tion régulière du récif corallien depuis 2009,
une dégradation qui s’est notamment produite
sous l’effet de cyclones et d’inondations. « Les
épisodes climatiques extrêmes ont un impact si-
gnificatif sur l’état général de l’environnement
marin [de la Grande Barrière], lequel a décliné
de moyen à médiocre», souligne ainsi le rapport.
« Une régénération complète prendra des décen-
nies », poursuit-il.

Mais d’autres menaces risquent fort de nuire
au retour des coraux. Toute la zone maritime
souffre de plus en plus des impacts des change-
ments climatiques et de l’acidification des
océans. Selon les résultats d’une étude améri-
caine publiée l’automne dernier, la Grande Bar-
rière de corail a perdu la moitié de ses coraux
en à peine trois décennies.

Dragage nuisible
Qui plus est, la Grande Barrière souffre de

plus en plus des effets néfastes d’opérations de
dragage lancées pour permettre la construction
ou l’agrandissement d’infrastructures por-
tuaires. Ces travaux sont surtout menés pour
répondre aux besoins de l’industrie minière. Le
pays produit d’importantes quantités de mine-
rais destinés aux marchés asiatiques.

D’autres projets industriels menaçant l’éco-
système marin australien sont pilotés par des
entreprises gazières. Un projet est en construc-

tion sur l’île de Curtis, au large de la ville de
Gladstone, dans le Queensland. L’idée est d’y
acheminer, par gazoduc, du gaz naturel ex-
ploité grâce à la fracturation hydraulique. Il y
sera liquéfié avant d’être exporté par bateau
vers les marchés asiatiques. Mais le passage
des navires nécessite un important agrandisse-
ment du port et le dragage du secteur.

Les groupes écologistes s’inquiètent des im-
pacts des travaux en cours, mais aussi de l’ac-
croissement significatif de la circulation de na-
vires chargés d’hydrocarbures dans ce secteur

maritime déjà soumis à une intense activité hu-
maine. D’autant que plusieurs espèces en péril
fréquentent les eaux ceinturant l’île de Curtis et
que la Grande Barrière de corail est située non
loin de là.

Inscrite au patrimoine mondial de
l ’UNESCO en 1981, la Grande Bar rière
s’étend sur environ 345 000 km2 le long de la
côte est australienne et constitue le plus vaste
ensemble corallien du monde. Elle abrite 400
espèces de coraux, 1500 espèces de poissons,
4000 espèces de mollusques et de nom-

breuses espèces en danger, comme le dugong
et la grande tortue verte.

L’UNESCO a menacé de placer la Grande
Barrière au nombre des sites en danger en
2014 si aucune mesure n’est prise pour limiter
le développement de l’industrie sur le littoral.
Ses recommandations, si elles ne sont pas sui-
vies par les États, peuvent entraîner à terme un
retrait de la Liste du patrimoine.

Avec l’Agence France-Presse
Le Devoir

AUSTRALIE

La Grande Barrière de corail est dans un état «médiocre»

AUSTRALIAN INSTITUTE OF MARINE SCIENCE/AGENCE FRANCE-PRESSE

Inscrite au patrimoine mondial de l’UNESCO en 1981, elle s’étend sur environ 345000km2 le long
de la côte est australienne et constitue le plus vaste ensemble corallien du monde. Certaines parties
du récif se meurent.

A L E X A N D R E  S H I E L D S

S’ adapter ou disparaître. En raison de la vi-
tesse à laquelle le climat de la planète se

détraque, plusieurs espèces de vertébrés de-
vront évoluer 10 000 fois plus rapidement que
par le passé si elles veulent survivre.

Des chercheurs de l’Université d’Arizona ont
analysé le rythme d’adaptation de différentes
espèces dans le passé en le comparant avec le
rythme qu’elles devraient avoir au cours du
présent siècle pour s’adapter à la nouvelle
donne climatique. Pour cette étude, la première
du genre, ils ont utilisé des données provenant
de quelque 570 espèces vivantes de vertébrés
terrestres. Leurs travaux comprenaient des es-
pèces d’amphibiens, de reptiles, d’oiseaux et de
mammifères.

«Nous avons découvert qu’en moyenne, les es-
pèces s’adaptent aux conditions climatiques à un
taux d’à peine un degré Celsius par million d’an-
nées, explique le professeur John Wiens, du Dé-
partement d’écologie et d’évolution biologique
de l’Université d’Arizona. Mais si les tempéra-
tures augmentent de quatre degrés, comme le
prédit le Groupe d’experts intergouvernemental
sur l’évolution du climat, c’est une différence im-
mense. Cela veut dire que la capacité d’évoluer
pour s’adapter à cette hausse ne sera pas une op-
tion pour plusieurs espèces. »

L’objectif des États engagés dans la lutte
contre les changements climatiques est de frei-
ner la hausse du climat à 2°C. Mais de plus en
plus d’organisations, dont la Banque mondiale,
prédisent que l’inaction internationale nous

conduit vers une hausse qui pourrait atteindre
4 °C dès 2060. L’Agence internationale de
l’énergie évoque même une hausse de 5,3 °C
d’ici la fin du siècle.

Menace d’extinction
Cela veut dire que les changements clima-

tiques provoqués par l’activité humaine mena-
cent d’extinction plusieurs espèces de vertébrés.
Une étude publiée en mai dernier par des cher-
cheurs de l’université britannique d’East Anglia
concluait que plus de la moitié des espèces végé-
tales et un tiers des espèces animales les plus
communes devraient voir l’espace propice à leur
existence réduit de moitié d’ici 2080, à cause du
réchauffement climatique.

Selon la chercheuse Rachel Warren, qui a
participé à cette étude, ces estimations se si-
tuent « probablement dans la fourchette basse »
dans la mesure où elles ne prennent en compte
que l’impact de la hausse des températures et
pas les événements extrêmes induits par le
changement climatique, comme les cyclones
ou les inondations.

« Les populations d’animaux en par ticulier
pourraient disparaître plus que nous ne l’esti-
mons, avec moins de plantes disponibles pour les
nourrir, expliquait-elle dans un communiqué
présentant l’étude. Il y aura aussi des retombées
sur les hommes, car il y a des espèces qui sont
importantes pour la purification de l’eau et de
l’air, pour limiter les inondations et le cycle de
l’alimentation. »

Le Devoir

CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Les vertébrés devront s’adapter 
à vitesse grand V pour survivre

PEW ENVIRONMENT GROUP/AFP

La section nord-est de la Grande Barrière de
corail présente une faune et une flore marines
très diversifiées.
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On passe devant, on roule dessus, on s’y rend tous les jours :
ces places, ces rues, ces villages ont des noms parfois char-
mants qui cachent une histoire souvent insoupçonnée. Tout
l’été, nous partons à la découverte non pas des lieux, mais de
leur toponymie.

UN NOM, UN LIEU

Lachine 
et son pâté

C A R O L I N E  M O N T P E T I T

E lle s’appelait autrefois
Coste Saint-Sulpice, bor-

dant les fougueux rapides du
Sault-Saint-Louis, qui bouillon-
nent toujours, plus de trois siè-
cles plus tard, à l’extrémité
ouest de l’île de Montréal.

Mais en 1669, René-Robert
Cavelier de La Salle, à qui ces
terres avaient été cédées par
le seigneur, n’avait que faire,
semble-t-il, de ce joli coin
d’Amérique.

Son rêve, voire son obses-
sion, c’était de trouver à
l’ouest le passage vers Ver-
meille, comme il appelait
l’océan Pacifique, pour aller
jusqu’en Chine. Deux Amérin-
diens, paraît-il, lui avaient
parlé de ce passage, et il ai-
mait rappeler son projet à qui-
conque voulait l’entendre. Il
ne voulait laisser à aucun au-
tre « l’honneur de trouver le
chemin de la mer du Sud et par
elle celui de la Chine». Vendant
ses ter res de la région de
Montréal, il partit donc en tête
d’une flottille de 14 hommes et
de quelques canots.

Mais Cavelier de La Salle
n’est pas à la hauteur de ses
propres ambitions. Contraire-
ment à ce qu’il avait avancé, il
ne parle pas la langue des Iro-
quois ni celle des Algonquins.
Il est incapable de se ser vir
d’une boussole et ne possède

aucune connaissance de la
survie en forêt.

« Les membres de l’équipage
atteignent dif ficilement le lac
Ontario », lit-on dans une
courte biographie de Cavelier
de La Salle, publiée par la
Commission scolaire des Af-
fluents. Adrien, le frère de
Louis Jolliet, leur parle d’une
nation amérindienne, les Po-
téouatamis, qui n’a pas encore
été évangélisée.

Prétention
Mais Cavelier de La Salle

prétexte une fièvre et rentre à
Ville-Marie, où il prétendra
avoir exploré l’Ohio et décou-
vert le Mississippi…

À la Coste Saint-Sulpice, les
gens voient donc revenir, à
peine quelques semaines
après son départ, cette équi-
pée par tie pour tant pour de
longs mois.

« Bon nombre se demandè-
rent alors si « La Chine » ne
s’était pas considérablement
rapprochée de Montréal pour se
situer désormais dans cette
contrée jusque-là connue sous le
nom de Coste Saint-Sulpice,
écrit Normand Moussette
dans son livre En ces lieux que
l’on nomma La Chine… Et si
l’on peut dire, la pointe fit
mouche, tant et si bien qu’on prit
bientôt l’habitude d’appeler «La
Chine» ces lieux-dits de «La côte

Saint-Sulpice», d’où était partie
l’expédition sans lendemain.»

Cuisine québécoise
Dans sa Genèse de la cuisine

québécoise, publiée aux éditions
Fides, Jean-Marie Francœur va
plus loin. Il avance en effet que
la fameuse appellation « pâté
chinois », dont l’origine de-
meure obscure malgré la popu-
larité du plat, pourrait être liée
à cette expédition manquée.

D’abord, on avait ironique-
ment surnommé «Chinois » les
membres de l’expédition de
Cavelier de La Salle, qui
avaient apporté dans leurs ba-
gages des costumes d’apparat
« chinois », au cas où ils ren-

contreraient quelques digni-
taires de l’Orient.

Les hommes de Cavelier de
La Salle avaient par ailleurs
mangé du maïs durant toute
leur expédition. Et selon Fran-
cœur, le nom ironique de
« pâté chinois » pourrait avoir
été une invention de Dollier de
Casson, qui se moquait de l’ex-
pédition manquée de Cavelier
de La Salle.

Por tant le mystère de son
nom, le pâté chinois passera à la
postérité. Quant à Cavelier de
La Salle, dont Francœur sou-
ligne le caractère « émotif et
imaginatif, de même que fa-
rouche, autoritaire et colérique»,
il repar tira en expédition,

d’abord dans la région des
Grands Lacs, en 1673, puis au
Mississippi, en 1682, 10 ans
après le père Marquette et
Louis Jolliet. Il fonde la Loui-
siane. En 1684, une de ses expé-
ditions, comptant quatre na-
vires, le Saint-François, l’Aima-
ble, la Belle et le Joly, se termine
par une attaque de pirates espa-
gnols et un naufrage. Cavelier
de La Salle est abandonné sur le
rivage. Sans bateau, il se re-
trouve au Texas, où il est atta-
qué par des Amérindiens, puis
assassiné par balle, en 1687, par
ces compagnons révoltés par sa
conduite brutale.

Le Devoir

MARTIN VIAU

Bâtiments situés sur les terres ayant appartenu à Cavelier de La Salle, à Lachine
ARCHIVES LE DEVOIR

René-Robert Cavelier de La Salle
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S’APPROCHER DES FILS ÉLECTRIQUES,
C’EST METTRE SA VIE EN DANGER. 
Hydro-Québec assure l’entretien régulier de la végétation 
à proximité de ses lignes. 

Il se peut toutefois qu’un arbre doive être coupé ou élagué. 
Dans ce cas, consultez hydroquebec.com/arbres.

P I E R R E  S A I N T - A R N A U D

à Laval

L a cause judiciaire de l’an-
cien maire de Laval, Gilles

Vaillancourt, et de 36 autres
suspects arrêtés il y a deux
mois par des agents de l’Unité
permanente anticorruption
(UPAC), a été repor tée au
1er octobre prochain, mercredi,
au palais de justice de Laval.

Seulement trois des accusés
étaient présents en salle d’au-
dience, dont l’ex-directeur gé-
néral de la Ville, Claude De-
guise, qui fait face, avec Gilles
Vaillancourt et l’ex-directeur
de l’ingénierie Claude Asselin,
à des accusations de gangsté-
risme en plus des multiples
chefs de complot, fraude et
corruption, notamment, qui vi-
sent l’ensemble des suspects.

Divulgation de la preuve
Les entrepreneurs Tony Ac-

curso et Mike Mergl, de
même que l’ingénieur Rosaire
Sauriol, figurent aussi parmi
les accusés. D’ici le 1er octo-
bre, la préparation de la divul-
gation de la preuve devra être
complétée afin qu’elle soit pré-
sentée à ce moment. Les accu-
sés seront alors appelés à en-
registrer leur plaidoyer et an-
noncer s’ils choisiront de subir
un procès devant juge et jury
ou devant un juge seul.

Cependant, Gilles Vaillan-
cour t et ses présumés com-

plices ne pourront éviter le tri-
bunal lors de cette prochaine
étape. « Le juge a ordonné que
tous les accusés — et les avocats
les représentant — soient pré-
sents à la prochaine date, qui
est le premier octobre, et il n’y a
pas d’exception, le juge étant
formel à ce sujet », a expliqué le
procureur de la Couronne,
Me Claude Dussault.

Le juge Garneau, qui a été
saisi de requêtes de certains ac-
cusés pour obtenir leur passe-
port afin de pouvoir aller en
voyage, a acquiescé, mais non

sans lancer l’avertissement sui-
vant au premier qui en a fait la de-
mande: «Qu’il en profite, parce
qu’il m’apparaît douteux qu’il
puisse aller sous d’autres cieux une
fois les procédures commencées», a
laissé tomber le magistrat.

La directive est à prendre au
sérieux: à l’avocat d’un des ac-
cusés qui demandait une excep-
tion parce qu’il avait prévu un
voyage en octobre et que ses
billets étaient déjà achetés, la ré-
ponse du juge Garneau a été im-
médiate et sans appel : «Non.
Qu’il devance son voyage.»

Le procureur de la Cou-
ronne, Me Claude Dussault,
n’a pas voulu dire s’il entendait
utiliser la procédure d’acte
d’accusation privilégié, ce qui
permettrait de passer outre à
l’étape de l’enquête prélimi-
naire, mais il a clairement an-
noncé son intention de tra-
duire les 37 accusés devant la
justice ensemble dans un mé-
gaprocès. « Ils sont accusés
dans un même dossier, alors on
pourra tenir pour acquis pour
l’instant que tout va procéder
en même temps. »

Si une enquête préliminaire
devait avoir lieu, le juge Gar-
neau n’a pas l’intention de lais-
ser traîner les choses.

« Il est urgent et prioritaire
que l’enquête préliminaire se
tienne », a-t-il déclaré. À un
avocat qui lui demandait s’il
avait une idée des dates qui
devraient être retenues ou à
tout le moins d’un horizon, le
juge s’est contenté de répon-
dre : « Je peux vous dire que ça
ne prendra pas trois ans. »

Pas avant fin 2013?
Me Dussault, pour sa part, a

dit douter qu’une enquête préli-
minaire puisse s’amorcer avant
la fin de 2013, puisque la dé-
fense devrait prendre le temps
d’analyser les éléments de
preuve qui s’ajouteront d’ici le
premier octobre.

Après avoir été visé par des
allégations devant la commis-
sion Charbonneau et ciblé par
l’UPAC, Gilles Vaillancourt a
démissionné de son poste de
maire le 9 novembre dernier à
l’issue d’un règne incontesté à
Laval pendant 23 ans.

Alexandre Duplessis a été
choisi par les conseillers mu-
nicipaux pour le remplacer, le
23 novembre. M. Duplessis a
toutefois démissionné à son
tour le mois der nier après
avoir été mêlé à une affaire de
prostitution.

La Presse canadienne

LAVAL

La cause de Vaillancourt est reportée au 1er octobre

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Gilles Vaillancourt a été arrêté par l’UPAC le 9 mai dernier.

J E A N N E  C O R R I V E A U

L a liste des candidats à la
mairie de Montréal s’al-

longe un peu plus chaque se-
maine. Jusqu’à maintenant, au
moins neuf candidats ont si-
gnifié leur intention de briguer
le poste de maire lors du scru-
tin du 3 novembre prochain.

Même s’ils n’ont pas la noto-
riété des candidats «vedettes»
ni la même attention média-
tique, plusieurs Montréalais
ont décidé de se lancer dans la
course à la mairie. C’est le cas
notamment de l’éditeur Mi-
chel Brûlé, de Clément Sau-
riol, un travailleur autonome,
et de Michel Bédard, ancien
chef du parti Éléphant blanc et
candidat lors des élections de
2005 et de 2009.

À l’heure actuelle, 11 candi-
dats indépendants ont été au-
torisés par le Directeur géné-
ral des élections (DGE), mais
certains d’entre eux sollicitent
un poste de conseiller. Parmi
ceux qui convoitent la mairie
figurent le fondateur de Secor,
Marcel Côté — qui s’est allié à
Louise Harel la semaine der-
nière —, Mélanie Joly, Michel
Brûlé et Clément Sauriol.
Ayant reçu la bénédiction du
DGE, ils peuvent désormais
engager des dépenses en vue
des élections.

De leur côté, Denis Coderre
et Richard Bergeron, de Projet
Montréal, sont inscrits auprès
du DGE à titre de chefs de
parti politique.

Pour tous les goûts
Travaillant pour un OSBL

(la Corporation des premières
assises mondiales sur la
condition humaine Rallye
2000), Clément Sauriol af-
firme faire campagne sans slo-
gan. Sur son site Internet, il
présente son « programme
simplifié » comprenant 32 en-
gagements, dont ceux de ré-
cupérer les « sommes volées » à
la Ville de Montréal, d’abolir
la taxe de mutation (taxe de
Bienvenue) et de combattre la
« circulation parasite ».

Expert en aéronautique et
impliqué dans la lutte contre le
décrochage scolaire, Kofi So-
nokpon a annoncé son inten-
tion de briguer la mairie via les
médias sociaux. Comme il ne
porte pas les partis politiques
dans son cœur, il suggère de
regrouper des candidats indé-
pendants au sein de l’ACIDE
(Alliance des candidats indé-
pendants pour déloger les
élus). D’origine togolaise,
M. Sonokpon dit vouloir faire
de Montréal la «Perle des Amé-
riques». Il n’est toujours pas of-
ficiellement inscrit comme can-
didat auprès du DGE.

Michel Brûlé est plus connu
du public, ayant fondé en 1993
les éditions des Intouchables.
Il évoque la nécessité de ré-
duire le nombre d’élus mont-
réalais et se dit par tisan des
carrés rouges. En 2009, il avait
annoncé son intention de bri-
guer la mairie, mais avait fina-
lement retiré sa candidature.

Quant à Michel Bédard, c’est
un habitué des élections muni-
cipales. Dans les années 1980, il
fut membre du Rassemblement
des citoyens de Montréal
(RCM), puis fonda le parti Élé-
phant blanc et fut candidat à la
mairie lors de plusieurs élec-
tions municipales dans les an-
nées 1990 et 2000. À la tête du
parti Fierté Montréal, il obtint
1,26% des voix lors du scrutin
de l’automne 2009.

Mardi, c’était au tour du blo-
gueur et producteur de docu-
mentaires Denis McCready
d’annoncer sa candidature en
faisant de la démocratie di-
recte son cheval de bataille. Il
a fait savoir qu’il serait au parc
Jeanne-Mance samedi pro-
chain pour recueillir les 200 si-
gnatures nécessaires à sa de-
mande de candidature.

La liste des candidats pour-
rait encore s’allonger d’ici les
élections du 3 novembre,
puisque les aspirants maires
ont jusqu’au 4 octobre à 16h30
pour se manifester.

Le Devoir

Neuf
candidats
briguent 
la mairie 
de Montréal
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EDITORIAL

Ce n’est pas la première fois ni évidemment la dernière que
l’économie chinoise est rythmée par des évolutions qui, une
fois confondues, annoncent un ralentissement. À la dif férence
des contractions constatées ici et là dans le monde depuis
l’éclatement de la crise en 2008, celui qui a cours en Chine a
ceci de très particulier et d’inquiétant : une somme imposante
d’inconnues.

vant de s’attarder aux méandres industriels et
financiers de la dynamo économique du
monde, il faut s’arrêter aux tentatives poli-
tiques conçues récemment par les nouveaux
membres, sept en tout, du politburo chinois.
C’est tout simple, le premier ministre Li Ke-
qiang en tête, détenteur d’un doctorat en éco-
nomie comme deux autres membres de ce
clan, ainsi que le président Xi Jinping et leurs
confrères ont voulu réformer tout l’appareil

économique sous l’emprise de l’État. Ils envisageaient de briser
les monopoles et les oligopoles qui, selon leur analyse, nuisent à
l’efficience de biens des secteurs d’activités. Ils ont…

Ils ont échoué. Ils n’ont pas atteint un objectif fondé pour la
bonne et antique raison que, ce faisant, ils ont heurté des inté-
rêts aussi particuliers que très puissants. Et d’une. Et de deux,
les nouveaux mandarins du régime ont prévenu que même si
l’inflation est faible et l’activité économique atone, il n’est pas

question que l’État fasse aujourd’hui ce qu’il a
fait au lendemain de la dépression de 2008,
soit investir massivement, par banques pu-
bliques interposées, afin de doper l’activité
économique.

Le gouvernement en a décidé ainsi à cause
principalement de la santé financière des
banques d’État. Si elles sont réputées profita-
bles, elles le sont également pour la faiblesse
de leur capitalisation. Qui plus est, parallèle-
ment à ce réseau existe un système de prê-
teurs de l’ombre si ample qu’on estime qu’ils

accaparent, bon an mal an, 45% des besoins financiers des entre-
prises privées. Bref, la part de marché de la banque de l’ombre
est presque égale à celle de la banque officielle.

À ce hiatus bancaire, il faut maintenant greffer le problème
des problèmes, soit la dette publique du pays et surtout des col-
lectivités locales. Sur le papier, l’État avance qu’il est dans le
rouge à hauteur de 17 % du PIB. Quant aux villes et villages,
jusqu’à la semaine dernière, on pensait que leur endettement
avoisinait les 35% du PIB jusqu’à ce que les autorités admettent
qu’elles n’avaient absolument aucune idée, plus ou moins pré-
cise, de la réalité. Elles sont allées jusqu’à confier que la dette en
question est certainement plus corsée que la chif fre brandi
jusqu’à présent, soit le 35%.

À ce tableau peu reluisant, on doit ajouter les maux des mots
et des gestes. On s’explique. Cela fait des années maintenant
que tout un chacun sait que la fonction publique jongle quoti-
diennement avec la corruption, que des mandarins du régime
sont versés en fraude en tout genre, que bien des entreprises
inscrites à la Bourse ont une inclination prononcée pour la
comptabilité «créative», que la plupart des administrations sont
devenues expertes dans l’édification de paravents chiffrés afin
de voiler évidemment la réalité, etc. Bref, l’Empire du Milieu
voue un culte pour les chiffres chers au faussaire.

Cela, tout cela, est connu. De Wall Street à Francfort en pas-
sant par Londres, Bombay ou Brasilia, on sait que le royaume
du capitalisme sauvage se moque de ce que nous considérons
comme des conventions. Mais voilà, aujourd’hui, à la différence
des soubresauts antérieurs, les effets d’un « moment Lehman »,
du nom de la banque américaine qui symbolise mieux que tout
autre la déchéance de 2008, d’un moment made in China, les ef-
fets donc auront des répercussions autrement plus graves pour
le monde. Tout le monde. Si l’économie, c’est faire la guerre au-
trement, que fait-on quand on ne peut plus la faire autrement ?

RALENTISSEMENT ÉCONOMIQUE EN CHINE

La zone des ombres

n franc-tireur qu’il est, Richard Desjardins a rompu un
certain silence du milieu de la chanson quant à l’omni-
présence des commandites et de la publicité dans les
festivals.

«Le bon gars» d’Abitibi a confié au Soleil être «mal
à l’aise » par rappor t à l’omniprésence du logo de

Loto-Québec dans la scène où il se produira ce soir, au Festival
d’été de Québec. Ce qui le fâche, a-t-il expliqué, c’est le fond de
scène « beurré ». Faut-il désormais que les artistes conçoivent
l’éclairage pour mettre en valeur des logos ? Devraient-ils com-

poser une chanson sur le dernier gratteux?
Ce n’est pas la première fois que l’auteur-

compositeur-interprète s’insurge à ce sujet. En
mai, dans une lettre au Devoir, il expliquait
s’être souvent produit dans des festivals com-
mandités par de grosses entreprises. Il préci-
sait toutefois avoir « toujours refusé que leurs
bannières ou leurs logos apparaissent » sur la
scène au moment où il se produisait. «Le son et
l’image que je soumets aux spectateurs doivent
refléter sans inter férence l’état de mon âme.
C’est la raison pour laquelle les gens viennent

me voir et m’écouter. » Desjardins dénonçait alors le président de
la Chambre de commerce de Rouyn-Noranda, Jean-Claude Lo-
ranger, qui avait incité les organismes culturels commandités
par des minières à «approuver sans discernement le point de vue
de l’industrie ». Cela relevait du « chantage, une des formes que
peut prendre la corruption», pestait-il.

Des propos durs, certes. Il y a cependant déjà eu, sur le même
sujet, sortie encore plus véhémente ! Souvenons-nous du drama-
turge Wajdi Mouawad qui, en 1999, avait dénoncé la présence
du logo d’Hydro-Québec sur la scène du TNM, où il présentait
Don Quichotte. Dans un texte, il avait confié fantasmer à l’idée
de « pisser et chier » sur les « cartons de commanditaires », mais
aussi de «balancer allègrement pisse et merde aux visages des pé-
tasses argentées, des connards assurés et des gros tas cellularisés »
qui traitent le théâtre comme pur «divertissement». Aïe.

Outre l’outrance excessive, ces révoltes posent des questions
importantes. Nos sociétés d’État, qui sont des monopoles, font
beaucoup pour les arts. Et c’est bien ainsi. Mais ont-elles besoin
d’appliquer une logique de visibilité identique à celle des entre-
prises privées en situation de concurrence ? L’aide publique qui
permet aux événements de se tenir ne devient-elle pas un coup
de pouce indirect aux commanditaires privés pour se faire va-
loir ? Réfléchissons-y ce soir lorsque Desjardins entonnera Eh
oui, c’est ça la vie.

COMMANDITES DANS LES FESTIVALS

Malaise de « bon gars »

A

E
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J’ai pleuré et je pleure
encore

J’ai pleuré et je pleure encore les morts
de Lac-Mégantic. Mon fils y est né. J’ai
vécu sept ans dans cette région, proche de
cette ville, à Val-Racine, puis à Milan, où
j’avais construit ma maison. J’ai un souve-
nir impérissable des richesses humaines
des gens du Méganticois, comme je quali-
fiais notre région alors. Il faut comprendre
que la région de Mégantic, sur le plan géo-
graphique comme sur le plan humain, est
dif férente. Ce n’est pas la Beauce et ce
n’est pas l’Estrie. Les hivers y sont nette-
ment plus rudes, et les étés, surtout dans la
partie sud-ouest de la région, nettement
plus « piquants » avec les légions de
mouches noires, de « frappabords » (des
taons) et de maringouins. Cela a façonné
un peuple fort devant l’adversité, tenace et
donc résilient, et surtout très solidaire; de
la solidarité concrète, pas de façade. On le
voit ces jours-ci. Ces gens savent s’aider.
Face à l’adversité, chez eux, il n’y a pas de
riches et pauvres, il n’y a que des voisins et
des amis qu’il faut sauver.

J’ai pleuré et je pleure encore quand j’ai
vu et que je revois les images et les vidéos
de la destruction du cœur de ce qui était
pour moi notre capitale régionale. Moi qui
suis européen de naissance, je ne l’ai jamais
trouvée belle sur le plan architectural; dans
la rue principale, celle qui a été pulvérisée
par cette monstruosité, peu d’édifices
étaient remarquables, à part l’église angli-
cane qui fut transformée en restaurant et
qui a été « volatilisée » en quelques se-
condes durant cette nuit abominable. Mais
cette ville avait un charme particulier. Je l’ai-

lantic Railway illustre de manière tragique.
À la suite de l’hécatombe, la compagnie pu-
blie d’ailleurs un premier communiqué en
anglais, rappelant de ce fait le spectre du
Speak White d’une autre époque.

Se pencher uniquement sur les quelques
faits et acteurs entourant la catastrophe ne
permettra pas d’empêcher que des événe-
ments du genre se reproduisent. Les vérita-
bles causes sont plus profondes et appel-
lent à des réponses qui le sont tout autant.
À voir les déclarations on ne peut plus
vagues des dirigeants et dirigeantes, ce
n’est certes pas eux et elles qui entameront
cette démarche. Ce sera au peuple du Qué-
bec de le faire lui-même un jour ou l’autre,
sans quoi la catastrophe de Lac-Mégantic
est appelée à devenir un «incident» parmi
d’autres.
Bálint Demers
Le 9 juillet 2013

mais et je l’aimerai toujours ; pas pour ses
immeubles, pour les personnes qui y vivent.

J’ai une énorme dette personnelle pour
les gens de Milan et de Val-Racine qui
m’ont aidé spontanément en des mo-
ments très dif ficiles dans ma vie. Ces
gens aujourd’hui pleurent la destruction
du cœur de leur capitale et, bien que j’es-
père que non, la mort d’amis. Mon cœur
est avec eux et avec les parents et amis
des disparus.

J’ai pleuré et je pleure encore.
Alain Bridault
Québec, le 9 juillet 2013

Des leçons du désastre
La tragédie de Lac-Mégantic constitue

une synthèse très puissante des trois pro-
blématiques essentielles auxquelles le Qué-
bec — et le monde — a à faire face actuelle-
ment et qui sont à l’origine du désastre.

La crise environnementale : nous avons
une fois de plus la démonstration que l’ex-
ploitation intensive et sauvage des res-
sources naturelles conduit inévitablement à
des désastres écologiques et humanitaires
à long mais aussi à très court terme.

La crise sociale et économique: les déré-
glementations, privatisations et restructu-
rations, apanages par excellence des dé-
lires néolibéraux et austéritaires, laissent li-
bre jeu aux entreprises qui n’hésitent pas à
mettre la hache dans les mesures de sécu-
rité les plus élémentaires si cela permet
d’augmenter leur marge de profit.

La question de l’indépendance : le Qué-
bec reste pris dans l’étau des intérêts (pé-
troliers et autres) des gouvernements ca-
nadiens et américains, ce que le trajet mor-
tel du train de la Montreal, Maine and At-

Pour la mémoire
Au sujet de la tragédie de Lac-Mégantic.

Sans vouloir être macabre, il faut dès main-
tenant que l’on prenne la décision de
conserver des vestiges de ce qui s’est passé
parce que tout sera bientôt rasé et il ne res-
tera que de la terre aplatie à l’endroit où
tout s’est passé.

Il faut conserver, pour la mémoire de
tous, des artefacts, par exemple le petit bout
de façade de la maison de brique, tout juste
le restant de la structure de sa baie vitrée
ou bien une cheminée qui est restée debout
malgré tout, ou encore ces arbres noirs,
avec plus rien dessus, qui se retrouvent
comme des poteaux sans fil à soutenir.
Stéphane Laporte
Québec, le 10 juillet 2013

È V E - M A R I E  A R C A N D

Dentiste

E n tant que dentiste, je m’intéresse au
sujet de la fluoration depuis plusieurs

années. Lorsque j’étudiais, la fluoration
nous a été dépeinte comme une des meil-
leures mesures de santé publique de l’his-
toire permettant à faible coût d’avoir un
impact majeur sur la carie, particulière-
ment chez les plus démunis. Après ana-
lyse du sujet, je constate que la science
est interprétée différemment selon notre
orientation et que la position des oppo-
sants repose sur de nombreux arguments
scientifiques valables.

Pour qu’une carie se forme, il faut la
combinaison de bactéries cariogènes et
de sucres. Les bienfaits du fluor sont prin-
cipalement topiques (par application sur
la surface des dents). Puisque l’eau que
nous buvons ne touche que très peu la
surface des dents, cet effet est discutable
en comparaison de celui d’un dentifrice
qui est appliqué sur les dents plus long-
temps pour ensuite être craché.

Est-il vraiment nécessaire d’avaler un
produit dont un des mécanismes d’action
est de neutraliser ou tuer les bactéries de
la plaque dentaire ? Les tenants de la fluo-
ration estiment qu’il est bon d’avaler une
petite quantité de fluorure durant la for-
mation des dents (entre 0 et 8 ans princi-

palement) pour favoriser l’incorporation
de fluor afin de les rendre plus résistantes
à la carie. Mais attention, un excès durant
cette période critique occasionnera une
fluorose dentaire, défaut caractérisé prin-
cipalement par des taches blanches. Bien
que la majorité des fluoroses qui sont ren-
contrées soient des formes légères qui
peuvent occasionner un problème esthé-
tique à cer tains patients, il y a des cas
plus importants où non seulement le pa-
tient est presque toujours préoccupé par
l’aspect de ses dents, mais ces dernières
peuvent être plus poreuses et plus sus-
ceptibles à la carie.

Il faut donc être extrêmement prudent
avec le fluor ingéré. Les instructions sur les
tubes de dentifrice avisent de ne pas avaler
ce produit. La grosseur d’un pois de denti-
frice contient la même quantité de fluor
qu’un verre d’eau fluorée. Dans les villes à
l’eau non fluorée, la fluorose existe déjà
(comme quoi on peut être en surdosage
sans même boire de l’eau fluorée), mais,
sans surprise, elle est nettement plus fré-
quente dans les villes fluorées.

Il tient de la pensée magique de croire
que la fluoration va opérer des miracles
sur les enfants les plus touchés par la ca-
rie. S’ils ne se brossent pas bien les dents
et qu’ils consomment trop de sucre, ils
souffriront de carie dentaire, fluor ou pas.

Voici des propositions pour réduire la

carie que j’ai présentées à la commission
parlementaire :
Inclure les scellants de puits et fissures
dans la couverture de la RAMQ
Ces parties des dents sont les plus vulné-
rables à la carie. Certains patients les lais-
sent non scellées, car ils n’ont pas les
moyens d’agir en prévention.
Offrir un remboursement RAMQ pour les
obturations en composite
Pour les dents postérieures, les restaura-
tions couver tes par la RAMQ sont les
amalgames contenant environ 50 % de
mercure. Un nombre croissant de den-
tistes le délaissent par précaution.
Identifier les enfants les plus affectés par
la carie et offrir des programmes d’éduca-
tion ciblés
Contrôler la qualité de nourriture servie
dans les écoles
Le ministère pourrait exiger des menus
moins cariogènes.
Promotion de la saine alimentation

Plutôt que de promouvoir la fluoration,
pourquoi ne pas promouvoir de saines habi-
tudes qui contribuent à une bonne santé gé-
nérale? Le ministère a évoqué la possibilité
de fluorer les aliments. Cela est tout aussi
discutable, car on traite sans discernement
et sans maximiser l’effet topique. Il revient
aux professionnels de la santé de prescrire
des suppléments à usage topique, en pré-
sentant les avantages et les inconvénients.

Contrer la carie autrement
L I B R E O P I N I O N

L E T T R E S

SERGE
TRUFFAUT

ANTOINE
ROBITAILLE

REPRISE
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IDEES
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Texte collectif*
est en tant que témoins que
nous écrivons cette lettre. Té-
moins d’une catastrophe éco-
logique et soc iale que les
mots décr ivent b ien mal :
nous revenons de For t
McMurray en Alberta, centre
névralgique de la production
des sables bitumineux. Ac-
cueillis par la communauté

autochtone locale et accompagnés de cen-
taines de citoyens de partout en Amérique du
Nord, nous avons marché au cœur du plus
grand projet industriel de la planète. Plusieurs
d’entre nous ont également visité les installa-
tions de la pétrolière Suncor sous l’invitation
de cette dernière.

Ce que nous avons vu et entendu nous a mar-
qués à jamais. Nous revenons profondément at-
tristés et en colère. L’ampleur de la dévastation
provoquée par cette industrie saute aux yeux
de quiconque se rend sur place et les chiffres
confirment ce sentiment. Chaque jour, la pro-
duction des sables bitumineux provoque le dé-
versement dans la nature de 11 millions de li-
tres d’eau toxique — soit 4 milliards de litres
par année — et émet en gaz à ef fet de serre
équivalant à ceux de 15 millions de voitures.

C’est sans compter les effroyables effets so-
ciaux sur les populations locales. Dans cer-
taines communautés autochtones de la région,
les taux de cancer explosent, dépassant au-
jourd’hui de 30 % la moyenne canadienne. Le
développement de l’industrie se fait dans le
mépris le plus complet des Premières Na-
tions : la communauté crie du lac Beaver a
comptabilisé pas moins de 20 000 violations à
ses traités territoriaux. Dans plusieurs cas,
c’est 80 % du territoire des communautés au-
tochtones qui leur est inaccessible à un mo-
ment ou l’autre de l’année en raison du déve-
loppement des sables bitumineux. Ici comme
là-bas, les autochtones sont les grands oubliés
de ces projets de développement.

Des pipelines nécessaires à l’expansion
de la production

Ce n’est toutefois pas assez pour satisfaire la
soif de profits des pétrolières et du gouverne-
ment Harper, qui entendent doubler la produc-
tion de sables bitumineux d’ici 2020 et la tri-
pler d’ici 2030. Il y a cependant un obstacle
majeur sur la route de ce projet mégalomane :
pour produire tout ce pétrole — l’objectif est
de cinq millions de barils par jour —, il faut
être en mesure de le transporter. Et pour le
transporter, il faut des pipelines : sans pipe-
lines, pas d’expansion. D’où les nombreux pro-
jets qui surgissent un peu partout depuis les

dernières années. Heureusement, la mobilisa-
tion citoyenne, particulièrement au sein des
communautés autochtones, réussit à ralentir
ou à bloquer ces développements destruc-
teurs. À l’ouest, le projet de Northern Gateway
a été bloqué — à tout le moins pour le moment
— à la suite des mobilisations des Britanno-
Colombiens, et au sud, Keystone XL sera pro-
bablement rejeté par l’administration Obama
en raison de son impact sur le climat. Les re-
gards cupides des entreprises pétrolières se
tournent donc vers nous, car elles veulent dé-
bloquer un corridor pour acheminer le pétrole
lourd des sables bitumineux vers l’est. D’où la
pression mise sur le gouvernement du Québec
pour qu’il donne son feu vert au projet d’inver-
sion et d’augmentation du flux de la ligne 9
d’Enbridge, qui relie Sarnia et Montréal. La se-
maine dernière, le gouvernement albertain an-
nonçait d’ailleurs un chèque de cinq milliards
de dollars pour encourager un autre projet de
pipeline vers le Québec. Cela donne une idée
de leur détermination.

L’équation est simple. Plus de pipelines, c’est
plus de sables bitumineux. Plus de sables bitu-
mineux, c’est plus de gaz à effet de serre : le pé-

trole produit à Fort McMurray en émet entre
trois et cinq fois plus que le pétrole convention-
nel. Il est urgent que le public québécois se
questionne. Voulons-nous encourager le déve-
loppement des sables bitumineux en donnant le
feu ver t au projet d’inversion du pipeline 9
d’Enbridge? La consultation promise sur le pro-
jet par le gouvernement Marois doit impérati-
vement tenir compte de ces faits reconnus.
D’ici là, un moratoire s’impose.

Réchauffement planétaire
Depuis la catastrophe de Mégantic, les lob-

bys pétroliers et leurs alliés chantent les mé-
rites des pipelines. Rien n’est plus faux. Depuis
1975, les pipelines albertains ont généré 28666
déversements de pétrole. C’est deux déverse-
ments par jour en moyenne. Nous devons refu-
ser de choisir entre deux catastrophes. Les tra-
gédies locales comme celle de Lac-Mégantic ne
doivent pas nous empêcher de prendre la me-
sure de la tragédie globale dans laquelle nous
sommes en train de sombrer. Il n’y aura jamais
de pétrole propre. Plus nous tardons à prendre
le virage écologique, plus les conséquences se-
ront graves et les coûts élevés. Les autochtones

devront évidemment être au cœur de ce pro-
cessus de transition, eux qui sont si souvent les
premières victimes de l’exploitation effrénée
des ressources énergétiques.

Il y a quelques semaines, on apprenait que le
taux de CO2 dans l’air atteignait son plus haut
niveau depuis 2 à 5 millions d’années : 400 par-
ties par million (ppm). Selon l’Agence interna-
tionale de l’énergie, nous nous dirigeons vers
un réchauffement planétaire de 3 à 5 °C, soit
davantage que le seuil critique de 2 °C fixé par
la communauté scientifique. Les réserves des
entreprises et des pays producteurs de pétrole
contiennent déjà cinq fois plus de combustibles
fossiles que ce qui est nécessaire à l’atteinte de
cette limite. Nous allons devoir accepter de lais-
ser du pétrole dans le sol.

Nous revenons de ce voyage avec un constat
clair et unanime et la catastrophe de Lac-Mégan-
tic vient le confirmer. Il est impératif qu’un débat
de société ait lieu rapidement, non seulement sur
le projet d’inversion de la ligne 9 d’Enbridge et
les règles de transport des produits pétroliers,
mais, plus largement, sur l’élaboration d’une
réelle stratégie de transition énergétique visant à
rapidement sortir de manière rationnelle et effi-
cace du modèle énergivore qui est le nôtre de-
puis trop longtemps. Un échéancier sérieux, un
plan clair qui ne passe pas par la culpabilisation
individuelle, mais par la mobilisation de nos insti-
tutions collectives, notamment Hydro-Québec.

Nous sommes devenus collectivement dé-
pendants du pétrole et nous avons d’urgence
besoin d’une cure de désintoxication. Rompre
avec cette dépendance sera salutaire à court,
moyen et long terme. N’attendons pas que les
circonstances imposent un choc encore plus
brutal à nos sociétés. Commençons dès au-
jourd’hui, alors que nous avons les moyens de
le faire progressivement et démocratiquement.

*Les membres de la délégation québécoise à
Fort McMurray :
Michel Lambert, Alternatives
Dominic Champagne, metteur en scène
Gabriel Nadeau-Dubois, étudiant
Patrick Bonin, Greenpeace
Éric Pineault, professeur
Widia Larivière et Melissa Mollen Dupuis, Idle
No More Québec
Geneviève Puskas, Équiterre
Julie Marquis, CSN
Marie-Josée Béliveau, Coalition vigilance oléo-
duc (CoVo)
Ethan Cox, chef de bureau au Québec pour
rabble.ca
Arij Riahi, journaliste indépendante
Tim McSorley, Coop-média
Mario Jean, photographe
Nydia Dauphin

Se sortir la tête des sables
Les tragédies locales comme celle de Lac-Mégantic ne doivent pas nous empêcher de prendre la mesure
de la tragédie globale dans laquelle nous sommes en train de sombrer.

C A T H E R I N E  D O R I O N

Auteure, ex-candidate d’Option nationale dans
Taschereau et membre du Conseil national

elon Yannick Cormier, président de
Laurier-Dorion de mai à septem -
bre 2012, Option nationale fut une
étoile filante qui n’aurait jamais
éclairé le ciel s’il n’y avait pas eu un
mouvement social favorable en 2012
et un Jean-Martin Aussant qui pogne.

La question vaut la peine d’être posée: c’est qui
ce parti-là, à part Jean-Martin Aussant? N’en dé-
plaise à ceux qui ont besoin de repères, Option na-
tionale n’est pas l’entreprise d’un groupe de politi-
ciens de carrière capables d’avoir leur face en pre-
mière page des journaux une fois par semaine.
Jean-Martin n’était pas connu avant sa démission
du PQ. La majorité de ceux qui l’ont suivi l’ont fait
parce qu’ils étaient touchés par l’homme et le mes-
sage et non parce que ça représentait pour eux, en
plus d’une occasion de faire avancer leurs idées,
une possibilité d’atteinte de leurs ambitions indivi-
duelles en politique. Cette frange particulière de la
société québécoise qui a suivi ON est jeune, ac-
tive, éduquée et très bien organisée sur les ré-
seaux sociaux ; clairement, c’est elle qui occupera
le plancher quand la marche naturelle des généra-
tions lui cédera la place. D’autant plus qu’à cette
jeunesse se sont joints des milliers de gens d’au-
tres générations qui, contents d’avoir une bonne
raison de rechuter dans l’espoir, sont venus ajou-
ter à cette fougue leur nécessaire recul historique
et leur expérience.

Quand j’ai commencé à militer pour l’indépen-
dance du Québec, il y a cinq ans, il n’y avait pas
grand-monde de cette frange-là parmi les mili-
tants qui avaient tenu le fort contre vents et ma-
rées depuis 1995. Et puis ça a changé. Des gens
de plusieurs horizons, qui auparavant auraient été
gênés de s’afficher comme souverainistes telle-
ment c’était démodé, se sont mis à joindre les
rangs en se disant : «Ça va faire, la honte: je suis
souverainiste, je vais m’assumer. » Toutes les

modes passent : celle du cynisme et du découra-
gement, qui avait la cote en 2010, commence à
passer date. La force du ressac s’est évanouie, la
nouvelle vague prend forme et se met à gonfler.
C’est la même chose ailleurs dans le monde : des
avant-gardistes foncent dans le tas des idées re-
çues et pratiquent des brèches. D’autres s’y en-
gouffrent. Voyant cela, d’autres encore emboîtent
le pas. Plus tard, les grégaires qui pressentent le
balayage s’y joignent également. C’est ça, un
mouvement social.

Paysage politique extrêmement morne
Dans notre monde où croire en quoi que ce

soit était considéré comme un acte de fana-
tisme, quelques courageux se sont avancés.
Option nationale compte parmi ses membres et
ses sympathisants plusieurs de ces courageux,
dont le seul désavantage pour l’instant est de
ne pas être connus du grand public (seulement
du petit !). Oui, Aussant a été un phare dans
cette nouvelle vague qui vient. On aimait l’écou-
ter parce que ses mots ne sourdaient pas du
travail désincarné de relationnistes publics fa-
çonneurs d’image. Il ne préparait pas ses dis-

cours, il était drôle, pince-sans-rire, il expliquait
les choses en prenant les gens pour du monde
intelligent. Dans le paysage politique actuel,
c’était révolutionnaire. Mais si Jean-Martin a
pogné, c’est justement parce qu’il y a au Qué-
bec à la fois ce paysage politique extrêmement
morne au milieu duquel la sincérité ne peut
que briller très fortement par contraste, et à la
fois, cette nouvelle vague qui débarque à la re-
cherche de cette sincérité-là précisément, à la
recherche d’un sens qui ne découle pas d’un
économisme aveugle ou d’un individualisme in-
défectible, dogmes de notre temps.

Ce paysage social là est toujours là, comme un
feu qui couve et qui attend que l’actualité lui
donne des raisons de se rassembler pour se nour-
rir, pour grossir et continuer sa gestation. Si la
page du printemps érable est tournée, on est loin
d’être à la fin du livre. Pendant la Révolution tran-
quille, il y a eu des à-coups, des moments de re-
pos, des relais à l’international, des sursauts popu-
laires pour différentes causes qui n’avaient pas
l’air, de prime abord, d’avoir de parenté entre
elles, mais qui, avec le recul de l’Histoire, se sont
finalement toutes retrouvées mariées ensemble.
Le Québec avait une envie profonde de se sortir
de la Grande Noirceur — collusion, corruption,
contrôle des esprits par l’Église —, comme
quelqu’un qui, un beau matin, secoue sa déprime
de plusieurs mois, tire les rideaux, ouvre grand
les fenêtres, met la musique dans le piton pour se
lancer dans le ménage, puis se dit tout haut à lui-
même avant d’appeler des amis : «Ça va faire. Je
me suis assez morfondu dans mon lit que ma vie
n’était pas ce qu’elle devrait être…»

Jean-Martin s’est déchargé du poids d’une
responsabilité qu’il portait depuis deux ans. Il a
dit aux autres : « Vous qui étiez contents que je
porte cette responsabilité, voulez-vous la porter à
votre tour ? Je suis fatigué. » Si nous détalons
pour ne pas qu’échoue sur nous la moindre
fraction de cette responsabilité, nous trahis-
sons le fait que nous étions des resquilleurs qui
aimions voir changer les choses grâce au sacri-

fice des autres sans mouiller notre chemise.
Aucun mouvement social ne pourra se dé-
ployer sans responsabilité partagée, si large-
ment par tagée que le désir de sor tir de la
Grande Noirceur deviendra plus fort que tout
et que le grand ménage sera inévitable — non
pas uniquement dans les finances publiques,
mais dans notre psyché collective immobilisée
depuis trop longtemps par le doute.

Confiance
Jean-Martin a eu le courage incompréhensible

(«Non mais, était-il fou?», me dis-je parfois) de
fonder un parti (qui d’autre l’aurait fait ?) et de
rassembler une foule de gens qui lui ressem-
blent. Il nous a fait cadeau, sinon de son endu-
rance, du moins d’un courage inespéré de la part
d’un homme dans sa position. Nous avons ça en-
tre les mains. Nous avons entre les mains un
parti qui, s’il meurt, renaîtra inévitablement sous
une autre forme dans quelques années parce que
le vide politique qu’ON a rempli est manifeste,
prégnant. Nous avons entre les mains un parti
qui ose affirmer sans ambages ni hésitation que
le Québec doit être indépendant, et qui croit au
potentiel de l’authenticité dans un monde où le
citoyen-consommateur est plus qu’écoeuré de se
faire bullshiter pour son vote ou pour son argent.
Nous avons entre les mains un parti qui est en-
core plein de ces gens intelligents et inspirants
qui se reconnaissaient en Jean-Martin. Nous
n’avons aucune idée de ce qu’ON sera dans cinq
ans : ça peut aller de pétard mouillé à succès ful-
gurant. Mais parce que nous avons déjà tout ça,
moi, j’ai envie d’essayer.

Le défaitisme, celui de Yannick et de tant d’au-
tres, est notre principal adversaire dans cette ba-
taille d’idées qui se joue tous les jours sur le ter-
rain de nos esprits. C’est contre ce défaitisme
que les humains se battent depuis toujours dans
leur lutte pour l’émancipation, pour la justice et
pour tout ce qui ne peut s’obtenir que par l’action
collective. Bref, en politique comme en amour, la
confiance est tout.

LA RÉPLIQUE › OPTION NATIONALE

Le défaitisme, notre principal adversaire
Nous avons entre les mains un parti qui est encore plein de ces gens intelligents et inspirants qui se reconnaissaient en Jean-Martin

C’

MARIO JEAN

Installation pétrolière à Fort McMurray, en Alberta, comme observée par la délégation québécoise.

LE DÉCLENCHEUR

« Je me sens floué. Le fait est qu’Option natio-
nale ne te survivra pas. Fruit de ta défection
du PQ, le parti a été poussé par une paren-
thèse historique. La crise du souverainisme
[…], puis Occupy, le printemps érable et
leurs sursauts de militantisme ont gonflé les
ef fectifs, mais pas la qualité de l’organisa-
tion. Se sont ainsi regroupés d’admirables
déterminés autour d’une figure charisma-
tique […]. Le problème était que le message
véhiculé était personnalisé : Aussant, le ver-
tueux démissionnaire. »
Yanick Cormier, Le Devoir, 28 juin 2013.
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comme à Paris avec un vif succès. « Un pre-
mier essai dramatique dense et prometteur »,
écrivait alors Le Devoir, tout en évoquant en
parallèle la force d’une tragédie de Racine.

L’éditeur du Boréal, Pascal Assathiany, dit
avoir «vécu un moment spécial de l’histoire litté-
raire» avec La petite fille qui aimait trop les allu-
mettes. «Ce texte extraordinaire a explosé mondia-
lement. C’est très rare. Il a été traduit dans vingt
langues et s’est trouvé dif fusé dans trente pays. »
Soucy doit être considéré comme l’auteur québé-
cois le plus traduit dans le monde, comme le rap-
pelait à juste titre le magazine Nouveau Projet
dans sa plus récente édition. La plupar t des
grands journaux du monde ont parlé de ce livre
et lui ont assuré une reconnaissance littéraire in-
ternationale. Le Times, El Pais, Die Welt et Le
Monde saluèrent tous par un concert d’éloges
l’immense talent de son auteur. Le soir de la pre-
mière de Catoblépas à Paris, Soucy était à la une
du principal quotidien en Finlande. On ne s’éton-
nait plus de ses succès tant ils se multipliaient.

Un nouveau roman?
Ces dernières années, Gaétan Soucy se faisait

pourtant rare, même s’il continuait semble-t-il à
écrire. Pourquoi ne publiait-il plus ou presque?
Pascal Assathiany pose seulement une hypo-
thèse : «Je crois qu’il n’arrivait pas à nous donner
le texte qu’il souhaitait. Mais je ne crois pas qu’il
avait renoncé. Chaque fois que je le voyais, il
me disait qu’il allait nous remettre quelque
chose. » L’homme avait son lot de tourments. Il
affichait un air d’éternel timide. Ses regards al-
laient volontiers au plancher lors des entretiens.
« On ne choisit pas la vie qu’on va mener. Il y
avait chez Soucy un mal de vivre terrible, mais
c’était foncièrement un être bon et gentil», conclut
l’éditeur de chez Boréal. Des proches confir-
ment que Soucy travaillait bel et bien sérieuse-
ment à l’écriture d’un autre roman. Music-Hall !,
publié en 2002, sera son dernier titre majeur. Il
avait plusieurs fois abandonné puis repris ce
texte antérieur à ses autres livres.

Perrine Leblanc, une des écrivaines les plus
prometteuses de sa génération, était complète-
ment sous le choc à l’annonce de ce décès. «J’ai
rencontré Gaétan en 2004. Je l’ai tout de suite
trouvé lumineux; je l’ai aimé sur-le-champ. Nous
avons voyagé ensemble, nous avons vécu ensemble
pendant deux ans et nous nous sommes aimés très
fort. Le Québec perd un auteur majeur, une voix
littéraire puissante, singulière, incomparable.
Moi, je perds aussi un homme qui a compté.»

Homme à la fois simple et complexe, Soucy
pouvait citer sans affectation Beckett, Monther-
lant ou Descar tes au cours d ’un même
échange. Sa Petite fille aux allumettes, son œu-
vre la plus saluée, est à situer quelque part en-
tre la finesse délicieuse d’un Jacques Ferron, la
logique d’un Ludwig Wittgenstein, cité d’ail-
leurs en ouver ture, et le fantastique de l’uni-
vers d’Alice aux pays des merveilles de Lewis
Carroll. Les critiques ne s’y sont pas trompés
en voyant dans ce livre un véritable chef-d’œu-
vre. Le passé y est tout proche, mais dans un
décor de bout du monde qui pourrait être tout
près, dans le poids d’un climat qui peut parfois
faire songer à cer tains textes tourmentés
d’Anne Héber t. L’histoire ? Deux enfants qui
doivent enterrer leur père, un être à la fois
craint et ridiculisé. Ce livre étonnant par sa
force annonce avec une grande légèreté qu’il a
été écrit en moins d’un mois, soit du 27 janvier
au 24 février 1998. Mais on sait depuis qu’il
s’agit là aussi de littérature, puisque l’auteur
avait donné à lire antérieurement divers frag-
ments de ce manuscrit remarquable.

En 1996, dans une «autobiographie approxima-
tive», Gaétan Soucy évoquait, sur deux courtes
pages, des moments forts de sa vie. Il fut, dit-il,
un enfant sensible et tourmenté ayant appris bru-
talement, à l’âge de quatre ans, que les êtres sont
mortels. À 12 ans, il lit Edgar Poe et Camus, puis
bientôt Sartre. La nausée le subjugue et il tra-
verse L’être et le néant le cœur battant. Puis, il
plonge dans l’œuvre de Beckett, et expérimente
« comme tout le monde la drogue, le sexe, le
rock’n’roll, les sentiments, le mépris des sentiments,
les conceptions subversives et le snobisme».

L’importance de son œuvre a été soulignée non
seulement par la critique, mais aussi par plusieurs
prix. Il s’est vu décerner entre autres le Grand
Prix du livre de Montréal, le Prix des libraires du
Québec, le grand prix du public du Salon du livre
de Montréal, le prix France-Québec-Jean-Hame-
lin, le prix Ringuet de l’Académie des lettres du
Québec et le grand prix de littérature française de
l’Académie royale de Belgique. Il s’est trouvé en
lice au prix Renaudot. Peu d’écrivains ont atteint
ce niveau de notoriété chez nous. Sa mort tout à
fait inattendue laisse notamment dans le deuil une
fille, née d’une union avec une Japonaise, et une
immense famille de lecteurs.
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déjà que le nombre de visiteurs en provenance
de la région est à la baisse.

« Le tourisme est l’une des industries crois-
santes les  plus concurrentiel les  dans le
monde », souligne Rob Taylor, porte-parole de
l’Association de l’industrie touristique du Ca-
nada (AITC).

Cette année seulement, l’AITC prévoit que la
grève des diplomates fera perdre 280 millions
de dollars à l’industrie du voyage et du tou-
risme. Ses membres rapportent que le tiers de
leurs revenus tirés des voyageurs des pays de
l’Amérique latine est en péril.

Découragés à l’idée de devoir patienter des
semaines avant de pouvoir confirmer leur sé-
jour, les touristes sud-américains vont abandon-
ner, prédit M. Taylor. Dans certains cas, croit-il,
c’est tout un groupe qui devait partir en voyage
organisé qui devra renoncer au Canada, la com-
pagnie étant forcée d’annuler faute d’avoir pu
combler toutes les places prévues.

Et il n’est pas dit que les touristes renoueront
avec le Canada de sitôt. «Nous nous inquiétons
de la réputation du Canada, pour l’avenir, en ce
qui a trait à l’obtention de visas. C’est déjà un
processus très rigoureux, lorsque l’on se compare
à d’autres pays», explique M. Taylor.

D’autant plus qu’en Colombie, l’ambassade
canadienne a carrément suggéré d’éviter de
venir au pays. Une note de la section de l’im-
migration — rédigée en espagnol et mise au
jour par le Globe and Mail — explique que
« le service extérieur canadien est présente-
ment en grève », que les bureaux des visas
sont au ralenti par tout dans le monde et que

le temps de traitement des demandes est
ainsi « incertain pour le moment ». « De sorte,
nous vous recommandons d’envisager d’autres
options pour votre voyage, qui n’incluent pas
un arrêt au Canada », a recommandé l’agent
canadien à une compagnie touristique colom-
bienne dont l’itinéraire prévoyait de faire es-
cale à Toronto.

Au bureau du ministre de l’Immigration, Ja-
son Kenney, on a affirmé hier qu’il s’agit d’un
« incident isolé », d’un message envoyé non
pas à des touristes mais à des gens qui vou-
laient transiter au Canada. On a ajouté que ce
message « inapproprié […] a été utilisé sans
autorisation » et qu ’ i l  « a été retiré » .  Une
por te-parole de M. Kenney a en outre souli-
gné que tous les bureaux de visas restent ou-
verts, avec « un certain nombre d’employés qui
ont été jugés « essentiels » ».

Mais si l’industrie touristique s’inquiétait
déjà, une telle recommandation la préoccupe
d’autant plus. Au Québec aussi, où l’Association
québécoise de l’industrie touristique (AQIT)
avoue qu’elle suit la situation « de très près ». À
peine en sont-ils à la mi-saison touristique que
quatre grossistes québécois — qui vendent des
voyages au Canada à des voyagistes étrangers
— parlent de pertes combinées pouvant attein-
dre jusqu’à 4 millions de dollars, rappor te la
porte-parole Rachel Rousseau.

À lui seul, Christophe Gorlier, président de
Global Tourisme, craint de perdre 750 000 $ en
chiffre d’affaires cet été. « Et le montant conti-
nuera de grimper », déplore-t-il, notant que « ce
n’est pas à la veille de s’arranger puisque le gou-
vernement fédéral estime que son offre [salariale
aux diplomates] est bonne».

Aux revenus en moins pour les agents de
voyage s’ajoutent les pertes qu’encaisseront les
restaurants, les hôtels et les compagnies aé-

riennes, a par ailleurs ajouté M. Gorlier en en-
tretien téléphonique avec Le Devoir.

Négociations au point mort
Les agents du service extérieur canadien sont

en grève depuis la mi-mai et sans contrat de tra-
vail depuis l’été 2011. Les négociations ont repris
à la fin-mai, mais elles ont achoppé presque im-
médiatement. Ottawa martèle que son offre est
«équitable pour les employés et équitable pour les
contribuables». Est-ce à dire que le fédéral ne la
modifiera pas, après que celle-ci eut été rejetée
par le syndicat ? «Nous continuerons à négocier
de bonne foi», a simplement réitéré par courriel
un porte-parole du président du Conseil du tré-
sor, le ministre Tony Clement.

Les diplomates réclament des augmentations
salariales, arguant qu’ils veulent un salaire égal à
ceux d’autres fonctionnaires aux tâches similaires.

M. Gorlier implore les deux parties de met-
tre fin au différend au plus vite. « Il faut absolu-
ment que ce conflit se règle. […] Je n’ai jamais
vu ça, des gens tenir en otages les vacances des
gens dans un pays comme le Canada», a-t-il dit.

En imposant des visas aux visiteurs mexi-
cains en 2009, le Canada y avait déjà hypothé-
qué sa popularité comme destination voyage, a
indiqué M. Gorlier. Les voyagistes du Mexique
envisageraient maintenant, selon lui, de ne
même plus offrir un séjour en sol canadien, à
cause des embûches rencontrées lors de l’orga-
nisation de ces voyages.

Le Canada reçoit chaque année 700000 vacan-
ciers et touristes du monde des affaires, issus de
pays nécessitant un visa pour entrer au pays
(Brésil, Mexique, Chine, Inde, notamment). En
moyenne, un touriste dépense 1200$ lors de son
séjour en sol canadien, selon l’AITC.
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Rectificatif
Une citation tronquée dans notre article Une œu-
vre miroir paru le mercredi 9 juillet a changé l’in-
tention prêtée à l’artiste Nicolas Baier. Il aurait
fallu lire que «la plupart [des représentants des
propriétaires, dans les projets de 1%] voient l’in-
tégration d’une œuvre d’art dans leur bâtiment
comme un passage obligé, une plaie ou une perte
de temps et d’argent». Nos excuses.

pact de journalistes. «Il a fait sauter
notre centre-ville, puis a volé nos en-
fants. » Le fils et les deux belles-
filles du natif de Lac-Mégantic
comptent parmi les 50 victimes de
la catastrophe. «Quand quelqu’un
ne se présente pas le nez tout de
suite, il a des choses à cacher», a-t-il
ajouté d’un ton calme.

En plus de son arrivée tardive à
Lac-Mégantic, plusieurs n’ont pas di-
géré qu’il s’en prenne publiquement
à l’opérateur du train, Tom Harding.
M. Burkhardt a en effet complète-
ment lâché son opérateur de train
après qu’il ait apparemment modifié
son témoignage à propos des événe-
ments précédant l’explosion de wa-
gons-citernes au cœur de la munici-
palité. M. Harding n’aurait pas serré
correctement les freins manuels du
convoi comme il l’avait pourtant juré
précédemment, selon le président
du conseil d’administration de la
MMA. « Il ne travaillera plus pour
nous», a spécifié M. Burkhardt.

«Il accuse le petit qui, lui, suit les
ordres de la compagnie. Je trouve
cela de valeur pour ce monsieur», a
dit Alyssia Bolduc. Dès qu’elle a
aperçu M. Burkhardt dans son télé-
viseur, sans réfléchir, elle a accouru
sur les lieux de la conférence de
presse. Elle devait le voir de visu.
Son conjoint et sa mère l’ont suivie.
À ses yeux, l ’homme d ’af faires
américain a pris une série de «déci-
sions toutes croches » dans le seul
but de générer des économies
d’échelle au prix de la sécurité des
riverains de ses chemins de fer.
«Ça nous met encore plus en colère
qu’il soit ici, parce que je le trouve ef-
fronté», a ajouté Mme Bolduc.

« C’est toujours la même af faire.
Ce n’est pas de sa faute, ce n’est
pas de sa faute. Il n’a aucun re-
mords », a poursuivi sa mère, Jo-
hanne Orichefqui.

Persona non grata
À l’occasion du point de presse,

Ed Burkhardt a dû hausser le ton à
plusieurs reprises afin que ses ré-
ponses éclipsent les quolibets fu-
sant aux alentours. La MMA re-
fuse toujours de par ticiper au fi-
nancement d’un nouveau tracé de
la voie fer roviaire afin que les
trains contournent le centre-ville.
En revanche, elle entend continuer
bon gré mal gré à faire transiter
ses trains dans la région.

La Sûreté du Québec a mis fin
au point de presse — en anglais
seulement —, puis a enjoint à
l’homme d’affaires de s’engouffrer
dans un véhicule balisé. Cinq jours
après la série d’explosions meur-
trières qui ont rasé le cœur de Lac-
Mégantic dimanche, le président
du conseil d’administration de la
MMA a été interrogé pendant près
de quatre heures par les enquê-
teurs de la Sûreté du Québec.

M. Burkhardt souhaitait rencon-
trer les familles de Lac-Mégantic
dont la vie a été bouleversée par le
déraillement du convoi de wagons-ci-
ternes. La mairesse Colette Roy-La-
roche l’avait toutefois dissuadé de se
rendre à la polyvalente Montignac,
où ont trouvé refuge la plupart des
600 personnes évacuées, a-t-il fait re-
marquer. «Elle veut tout contrôler.»

S’il tente d’accéder aux espaces

réser vés  aux personnes  éva-
cuées, il se cognera le nez à des
portes closes, a souligné l’inspec-
teur Michel Forget. « Il ne sera
pas accrédité pour la zone jaune »,
a-t-il affirmé.

Le chef d ’entreprise a été
confronté à la grogne populaire
depuis qu’il a posé le pied dans la
municipalité. Ses faits et gestes
sont épiés.

Il demeurera à Lac-Mégantic
également jeudi, a-t-il indiqué. Il a
promis d’être accompagné d’un in-
terprète afin d’interagir avec des
locuteurs francophones.

M. Lafontaine a qualifié le magnat
du ferroviaire de «danger public».
«Pourquoi endurons-nous cela? […]
Oui, il y a des choses qui peuvent ar-
river! Mais ne transportons pas [de
wagons-citernes remplis de pétrole
léger] sur une voie faite pour trans-
porter du bois, de la nourriture, un
peu de pétrole, mais pas juste du pé-
trole ! », s’est-il exclamé. Il appelle
Ottawa et Québec à « mettre leurs
chaussures». «Oui, il y a eu un acci-
dent. Oui, on va se relever. Oui, on
va continuer à vivre et à bâtir. Mais,
il n’y aura plus un câlisse de train
noir qui va passer près de nos mai-
sons. Ça, je t’en passe un papier», a
lancé M. Lafontaine, se disant «mas-
sacré à l’intérieur». «Mais je ne suis
pas fâché.» Il dit «rester debout en at-
tendant que les autres reviennent».
«Je vais pleurer plus tard.»

Ses propos ont trouvé écho à
Québec. Le gouvernement du Qué-
bec gardera à l’œil la MMA. « En
plus de notre profonde tristesse, nous
éprouvons un sentiment de colère
bien légitime », a déclaré la pre-
mière ministre Pauline Marois.
«En temps et lieu, aussi bien l’entre-
prise que les autorités concernées de-
vront rendre des comptes », a-t-elle
averti, en marge de la présentation
d’un premier plan d’aide de 60 mil-
lions de dollars, dont 25 millions
sont destinés à l’aide d’urgence. Se-
lon elle, « jamais un tel événement
n’aurait dû se produire».

La chef du gouvernement doit
effectuer une nouvelle visite à Lac-
Mégantic ce jeudi.

Par ailleurs, une première dé-
pouille a été formellement identi-
fiée par l ’équipe du Bureau du
coroner mercredi parmi les 20
retirées à ce jour des décombres.
Son corps n’aurait pas été trouvé
sur le site de l’ancien Musi-Café.
« Cette identification-là, quelques
jours à peine après le début des re-
cherches, je pense, atteste le fait
que les travaux progressent bien.
Ce sont des travaux qui sont longs,
qui sont ardus, et qui déjà don-
nent des résultats positifs. Je pense
que c’est encourageant pour la
suite », a dit la por te-parole du
Bureau du coroner, Geneviève
Guilbault.

À ces dépouilles retrouvées s’ajou-
tent les 30 personnes manquant tou-
jours à l’appel. Les familles de ces
cinquante victimes ont reçu durant
la journée de mercredi la visite
d’agents de police, du Bureau de la
sécurité dans les transports (BST),
d’intervenants psychosociaux, ainsi
que de membres de la Chambre des
notaires, afin de se préparer au pire.
«[Ils étaient présents] pour appuyer
ces familles éplorées », a fait savoir
l’inspecteur Michel Forget, de la Sû-
reté du Québec.
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Rassemblement à la mémoire des victimes
Le drame qui frappe la municipalité de Lac-Mégantic touche tout le
Québec. En signe de solidarité, une veillée aux chandelles sera organi-
sée, vendredi soir, dans une trentaine de villes de la province. Les ci-
toyens sont invités à se rassembler à la mémoire des victimes et des fa-
milles éprouvées par la tragédie. Le lieu de rendez-vous est la place
d’Armes à Montréal, la terrasse Dufferin à Québec, le parc Jacques-
Cartier à Gatineau, le parc Camirand à Sherbrooke ou encore, le parc
Christ-Roy à Longueuil. La liste des lieux de rassemblement est dispo-
nible sur la page Facebook «Vendredi une pensée à la chandelle pour
Lac-Mégantic.» Des rassemblements sont prévus dans la plupart des
grandes villes du Québec dont Chicoutimi, Rimouski, Val-d’Or et Trois-
Rivières. Les personnes intéressées à organiser des veillées dans leur
municipalité peuvent aussi s’y inscrire. Les heures varient, mais la plu-
part des veillées sont prévues à 20 h.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le patron de la MMA a été confronté à la grogne populaire depuis qu’il a
posé le pied à Lac-Mégantic.


